








DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service police des eaux continentales

ARRETE préfectoral N° 2007-1526 du 22 octobre 2007
Complétant l’arrêté préfectoral n° 2002-0792 en date du 29 juillet 2002
déclarant d’utilité publique, au bénéfice de la commune de TREGOUREZ, 

l’établissement des périmètres de protection des eaux des captages de Kerforc’h
et de Kernevez sur les communes de Trégourez et de Laz, 

ainsi que l’institution des servitudes afférentes.

VU la  directive  92/43/CEE  du  conseil  du  21  mai  1992  modifiée  concernant  la 
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvage, 
notamment ses articles 3 et 4 et ses annexes I et II

VU le code de l’environnement notamment les articles L 211-1 et L 211-1-1

VU le  Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du 
bassin Loire-Bretagne approuvé par arrêté n° 96-204 du 26 juillet 1996

VU l’avis favorable du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques en date du 25 septembre 2007

Considérant

- que la sauvegarde et la mise en valeur des zones humides constituent l’un des 
sept objectifs vitaux du SDAGE Loire-Bretagne
- que les périmètres de protection du captage de Kerforc’h s’étendent pour partie 
sur une tourbière inscrite à l’inventaire départemental réalisé par le Conseil Général 
du Finistère en 2003 
- que la restauration de landes ou tourbières, constituent des espaces naturels qui 
gérés par fauche tous les 4 à 5 ans suivie d’une exportation des produits de fauche, 
permettent  d’assurer  la  préservation de la  qualité  de  la  ressource en eau,  tout 
autant que les peuplements forestiers,

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Finistère



ARRETE

Article 1
L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 2002-0792 est complété comme suit :

4.2.1. – Interdictions 
4.2.1.1. à l’intérieur du périmètre de protection rapprochée, zones A et B

La suppression de l’état boisé, l’exploitation du bois sans mise à nu des parcelles 
restant  possible.  Les  zones  boisées  devront  être  classées  en  espaces  boisés  à 
conserver au document d’urbanisme.

Toutefois, cette exploitation peut être suivie d’un retour à l’état d’origine de lande 
ou de tourbière. Dans ce cas particulier, les parcelles concernées ne figureront pas 
en espace  boisé classé au  document  d’urbanisme ou pourront  faire  l’objet  d’un 
déclassement  à  l’occasion  de  la  révision  du  PLU.  En  aucun  cas,  les  parcelles 
exploitées ne devront rester en friche.

4.2.3 – Prescriptions
4.2.3.1.2 à l’intérieur de la zone A du périmètre de protection rapprochée:

- En présence de sites d’intérêt écologique majeur dans la zone A, un retour à l’état 
d’origine de lande ou de tourbière des parcelles boisées sera autorisé. Ces espaces 
naturels de landes et tourbières pourront être gérés par une fauche tous les 4 à 
5ans suivie d’une exportation des produits de fauche.

Article 2
- Publication et information des tiers
Les servitudes afférentes aux périmètres de protection des captages de Kerforc’h et 
de  Kernevez  seront  annexées  au  document  d’urbanisme  en  vigueur  dans  les 
communes de TREGOUREZ et de LAZ dans les conditions définies aux articles L 126-
1 et R 126-1 à R 126-3 du code de l’urbanisme dans un délai maximum de trois 
mois à compter de la publication du présent arrêté.

Les Maires des communes de TREGOUREZ et de LAZ sont chargés d’afficher en 
mairie pendant une durée minimale de deux mois, le présent arrêté. La publication 
de l’affichage se sera par  voie d’affiche dans les  communes concernées. Il  sera 
justifié  de  l’accomplissement  de  cette  formalité  par  l’établissement  d’un  procès 
verbal des maires.

De même, une mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans 
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département du Finistère.



Article 3
Le présent arrêté peut d'être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir 
dans les deux mois qui suivent la date de la publication collective :

- par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé 
au  Ministre  de  l’Environnement.  Cette  démarche  prolonge  le  délai  de  recours. 
L’absence de réponse du Ministre ou de l’auteur de l’acte dans un délai de deux 
mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
Tribunal administratif de Rennes dans les deux mois suivants,
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Rennes.

Article 4
- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Finistère,
- Monsieur le Sous Préfet de Châteaulin,
- Messieurs les Maires de TREGOUREZ et de LAZ,
-  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des  Affaires  Sanitaires  et  Sociales  du 
Finistère,
- Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt du Finistère,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture, ainsi que dans deux 
journaux régionaux ou locaux,

copie sera adressée pour information à : 
- Monsieur le Directeur Départemental de l’Equipement du Finistère,
-  Monsieur  le  Directeur  Régional  de  l’Industrie,  de  la  Recherche  et  de 
l’Environnement,
- Monsieur le Directeur Départemental des services vétérinaires,
- Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture du Finistère,

Le Préfet
Pour le préfet,

Le secrétaire Général

Michel PAPAUD



DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service SPEC – cellule captages

ARRÊTE préfectoral n° 2005-0713 du 18 juillet 2005
modifiant l’arrêté préfectoral n°2002-0792 du 29 juillet 2002

 déclarant d’utilité publique au bénéfice de la commune de Trégourez,

- la dérivation et le prélèvement par gravité des eaux de la source de Kerforc’h
située sur les communes de Trégourez et Laz, pour l’alimentation en eau potable
de la commune de Trégourez,

- l’augmentation du volume de prélèvement des eaux de la source de Kernevez
située sur la commune de Trégourez, pour l’alimentation en eau potable 
de ladite commune,

-le projet d’établissement des périmètres de protection des captages de Kerforc’h
et  de  Kernevez,  des  chemins  d’accès  aux  dits  captages,  du  passage  de
canalisation d’eau potable, ainsi que l’institution des servitudes afférentes,

 déclarant cessibles au bénéfice de la commune de Trégourez
- les terrains constituant les périmètres immédiats des captages de Kerforc’h et
Kernevez,

-  les  terrains  non  grevés  de  servitudes  de  passage,  constituant  les  chemins
d’accès aux captages de Kerforc’h et Kernevez

le Préfet du Finistère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la délibération de la commune de Trégourez en date du 25 mars 2005,
donnant l’autorisation d’épandage des effluents de la Biscuiterie Bretagne
Gâteaux sur  la parcelle H 645 située dans la  zone B du périmètre de
protection du captage de Kerforc’h

VU l’avis favorable émis par le Conseil Départemental  d’Hygiène lors de la
séance du 9 juin 2005,

VU l’avis  du  Directeur  Départemental  de  l’Agriculture  en  date  du  10  juin
2005,

Considérant que :



- que le projet  de modification tel que présenté ne portera  pas  atteinte à la
qualité de l’eau,
- qu’il ne remet pas en cause l’efficacité des périmètres de protection,
- qu’il est prescrit la tenue d’un cahier d’épandage des effluents des industries
agroalimentaire, la réalisation d’une analyse des sols tous les trois ans et d’une
analyse annuelle des effluents épandus,
-  que  la  modification  apportée  ne  remet  pas  en  cause  le  caractère  d’utilité
publique du projet d’établissement des périmètres de protection du captage de
Kerforc’h,

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Finistère,

ARRETE

Article 1
L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 0003-2002 du 3 janvier 2002 est modifié
comme suit :

ARTICLE 4 - MESURES DE PROTECTION

4.2 – Périmètre de protection rapprochée

Sans préjudice de la réglementation générale et des interdictions spécifiées par
les textes réglementaires de portée générale, notamment en ce qui concerne la
conformité des sièges d'exploitation agricole et l'assainissement individuel,  les
clauses suivantes seront appliquées :

4.2.1 - Interdictions :
Sont interdits :

4.2.1.1 - A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée, zones A et B 
- la création et l’extension de carrières à ciel ouvert ou de galeries souterraines,

- le remblaiement sans  précautions particulières des  excavations et des puits
existants. Tout remblaiement nécessaire aux travaux liés aux activités visées à
l’alinéa 4.2.2 sera soumis à autorisation préalable,

-  l’ouverture  d’excavations  autres  que celles  à  usage  individuel  et  que celles
nécessaires à la réalisation de travaux liés à la construction et au passage de
canalisations visés ci-après à l’alinéa 4.2.2 « activités soumises à autorisation
préalable »,

- la création de réseau de drainage,

-  tous  dépôts  d’ordures  ménagères  et  autres  produits  fermentescibles,
d’immondices,  de  détritus,  de  déchets  communément  désignés  inertes,  de
produits  radioactifs  et  de  tous  produits  et  matières  susceptibles  d’altérer  la
qualité des eaux par infiltration ou par ruissellement,

- les épandages des boues de station d’épuration, des eaux résiduaires d’origine
domestique et de matières de vidanges,



- les stockages en dehors du siège des exploitations agricoles et non aménagés
des produits fertilisants et des produits phytosanitaires,
- l’utilisation des produits phytosanitaires par voie aéroportée,

- la création et l’extension de cimetières,

-  la  suppression  de  l’état  boisé,  l’exploitation  du  bois  sans  mise  à  nu  des
parcelles restant possible. Les zones boisées devront être classées en espaces
boisés à conserver  au Document d’Urbanisme au titre de l’article L  130.1 du
Code de l’Urbanisme,

4.2.1.2 - A l’intérieur de la zone A du périmètre de protection rapprochée 

- l’exploitation des carrières à ciel ouvert ou en galeries souterraines,

- la création de nouveaux points de prélèvements d’eau d’origine superficielle ou
souterraine quel qu’en soit l’usage, en dehors de ceux qui pourraient être réalisés
pour  les  besoins  de  renforcement  de  l’alimentation  en  eau  potable  de  la
collectivité dans le respect de la réglementation applicable,

- la création de plan d’eau, mare ou étang,

- l’irrigation,

- les dépôts de fumier aux champs quelle qu’en soit la durée,

- les silos non aménagés sur aire étanche, destinés à la conservation par voie
humide d’aliments pour animaux (silos taupinières pour herbe et maïs),

- la suppression des talus et des haies,

- le pâturage,

- le maintien du produit des fauches sur les parcelles,

- le retournement des surfaces en herbe du 1er octobre au 31 mars.

- l'implantation de légumineuses,

- l’épandage de fertilisants d’origine organique, les jus d’ensilage, les effluents
d’industrie agroalimentaire,

- les apports d’engrais minéraux azotés en dehors de la période prescrite par le
Programme d’Action du Finistère,

- la création et l’extension des installations classées,

-  l’extension  des  bâtiments  d’élevage  existants  et  la  création  d’élevages
nouveaux,



- l’emploi d’herbicides sur toute surface imperméabilisée,
- sur les autres surfaces, les traitements préventifs par désherbants racinaires.
Seuls  sont  autorisés  les  traitements  curatifs  localisés  sur  jeunes  plantes  au
moyen de désherbants foliaires homologués et peu mobiles (KOC>1.000),

- l'utilisation de traitements chimiques pour l'entretien des plantations forestières
âgées de plus de trois ans sera interdit. Pour l'entretien des jeunes plantations
de  moins  de  trois  ans,  les  traitements  préventifs  par  désherbants  racinaires
seront  interdits  ;  seuls  seront  autorisés  les  traitements  curatifs  localisés  sur
jeunes plantes au moyen de désherbants foliaires et peu mobiles (KOC > 1.000),

- l’utilisation de traitements chimiques pour l’entretien des fossés et des bas-
côtés de voies de circulation (routes et chemins),

- toute nouvelle construction à vocation d’habitat,

-  toute construction  qui  de  par  sa  destination  risque  de  porter  atteinte  à  la
qualité de l’eau,

- le camping et le caravaning,

4.2.2  -  Installations,  ouvrages,  travaux  et  activités  réglementés  et  soumis  à
autorisation préalable auprès de l’autorité préfectorale

Indépendamment de l’application du décret n° 93-743 du 29 mars 1993 relatif à
la  nomenclature  des  opérations  soumises  à  autorisation  ou  à  déclaration  en
application  de  l’article  10  de  la  loi  n°  92-3  du  3  janvier  1992  sur  l’eau,  et
notamment  de  son  article  2,  les  installations,  ouvrages,  travaux,  activités  et
dépôts ci-dessous désignés, sont soumis à autorisation préalable et devront faire
l’objet  avant  tout  début  d’exécution  d’une  demande  d’autorisation  préalable
adressée à l’autorité préfectorale,

4.2.2.2 - A l’intérieur de la zone B du périmètre de protection rapprochée 

- l’épandage des effluents d’industrie agro alimentaire. Toute autorisation sera
subordonnée à la tenue d’un cahier d’épandage complété par une analyse de
terre  tous  les trois  ans  et  la production annuelle d’une analyse des  effluents
épandus  qui  sera  communiquée  au  Maire  de  Trégourez  et  à  la  Direction
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales.

- la suppression des talus et des haies,

- la création de nouveaux points de prélèvements d’eau d’origine superficielle ou
souterraine quel qu’en soit l’usage,

- la création de campings et caravanings,

- la création de plan d’eau, mare ou étang,
- la création de réseau d’irrigation.

Article 2



Conformément aux dispositions des articles L 126-1, R 126-1 et suivants du code
de l’urbanisme, Messieurs les Maires de Trégourez et de Laz devront procéder
dans un délai maximum de trois mois à compter de la publication du présent
arrêté,  au report  en annexe au Plan Local  d’Urbanisme en vigueur  dans leur
commune, des servitudes d’utilité publique instituées à l'intérieur des périmètres
de protection du captage et de Kerforc’h ; le report devra être opéré suivant la
procédure prévue à l’article R 123-36 du code de l’Urbanisme pour la mise à jour
dudit plan,.
Ils communiqueront à la Direction des Services Fiscaux l’annexe du Plan Local
d’Urbanisme consacrée aux servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du
sol dans les périmètres de protection.

Notification individuelle du présent arrêté sera faite par lettre recommandée avec
accusé de réception, par les soins de M le Maire de Trégourez, aux propriétaires
des terrains compris dans les périmètres de protection du captage Kerforc’h.

Messieurs les Maires de Trégourez et de Laz sont chargés de faire publier par
voie d’affiche en mairie, le présent arrêté. Il sera justifié de l’accomplissement de
cette formalité par l’établissement d’un certificat d’affichage.

Article 3
Le présent arrêté peut d'être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir,
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de  la  publication  collective ou  de  la
notification individuelle :
-  par  un recours  gracieux auprès  de l’auteur  de  la  décision,  ou hiérarchique
adressé au Ministre  de l’Environnement.  Cette démarche prolonge le délai  de
recours. L’absence de réponse du Ministre ou de l’auteur de l’acte dans un délai
de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être
déférée au Tribunal administratif de Rennes dans les deux mois suivants,
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Rennes.

Article 4
- M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Finistère,
- M. le Sous Préfet de Châteaulin,
- M. le Maire de Trégourez,
- M. le Maire de Laz
- M. le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt,
- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture, ainsi que dans
deux journaux régionaux ou locaux ; 

copie sera adressée pour information à : 
- Monsieur le Directeur Départemental de l’Equipement du Finistère,
-  Monsieur  le  Directeur  Régional  de  l’Industrie,  de  la  Recherche  et  de
l’Environnement,
- Monsieur le Directeur Départemental des Services Vétérinaires,
- Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture du Finistère,



le Préfet,
Pour le Préfet,

Le sous-préfet, directeur de Cabinet,
Etienne STOSKOPF
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